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• En 2020, la France comptait 146 000 petites et moyennes entreprises (hors
microentreprises). Ces PME employaient 3,9 millions de salariés et réalisaient près
de 24 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des entreprises.

• Au 4e trimestre 2022, le chiffre d'affaires des TPE-PME françaises a augmenté de
5,3 % en glissement annuel, contre 5,9 % pour l’inflation, montrant leurs difficultés
à augmenter les prix.

• D’après le dernier Baromètre BPI/Rexecode, les dirigeants de PME/TPE font part
d’une très légère dégradation de leur trésorerie. Mais les difficultés de recrutement
restent la première préoccupation, devant la croissance, les coûts alors que les
difficultés d’approvisionnement reculent sensiblement.

• Fin 2022, les Prêts Garantis par l’État ont été utilisés en majorité/quasi-totalité par
66 % des PME/TPE souscriptrices. Si 16 % l'ont remboursé ou le feraient dans
l'année, 77 % pensent l’amortir sur plusieurs années. Enfin, 7 % des dirigeants
craignent de ne pouvoir le rembourser.

• Plus largement, d’après la Banque de France, l’accès au crédit bancaire serait
aujourd’hui satisfaisant et indépendant de la taille de l’entreprise mais le coût du
crédit augmente fortement.

• Enfin, les défaillances d’entreprise de taille moyenne constatées en mars 2023 sont
supérieures de 28 % au nombre constaté en 2019 et ont doublé par rapport à mars
2022 montrant une nette tendance à la hausse des difficultés.

Philippe Aurain. 



 

 

 

 

- 2 - 
 

C0 - Public 

Avec 146 000 petites et moyennes entreprises (hors microentreprises) qui emploient 3,9 millions 
de salariés et réalisent près de 24 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des entreprises, les PME 
représentent un enjeu important de l’économie française. Nous faisons un point sur leur 
situation après le choc inflationniste. 
 
 

❖ Les PME : un enjeu de 24% de la valeur ajoutée des entreprises. 

D’après l’Insee1, les petites et moyennes entreprises (PME) sont celles qui, d’une part, emploient 
moins de 250 personnes et, d’autre part, ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 
millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros. Elles incluent la catégorie 
des microentreprises. (MIC) qui occupent moins de 10 personnes et ont un chiffre d’affaires annuel ou 
un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros. 

En 2020, la France comptait2 146 000 petites et moyennes entreprises (hors microentreprises) 
marchandes non agricoles et non financières. Ces PME emploient 3,9 millions de salariés (en 
Equivalent Temps Plein ; soit 29 % de l’emploi salarié en France) et réalisent près de 24 % de la 
valeur ajoutée de l’ensemble des entreprises. Ce chiffre n’inclut pas les microentreprises qui sont 
beaucoup plus nombreuses (4,1 millions d’entreprises qui emploient 2,3 millions de salariés en ETP). 

42 % du chiffre d’affaires des PME est réalisé dans le secteur du commerce et 22 % dans les 
services, tandis que les PME industrielles génèrent 19 % du chiffre d’affaires total des PME. Les PME 
des secteurs principalement marchands non agricoles et non financiers comptent en moyenne 
26 salariés (en ETP), 61 % ont moins de 20 salariés et seules 12 % emploient au moins 50 salariés.  

 

 

 

1 Définition - Petite et moyenne entreprise / PME / PME | Insee 
2 Petites et moyennes entreprises (PME, hors microentreprises) − Les entreprises en France | Insee 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1962
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666959?sommaire=6667157&q=pme
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❖ Une activité exposée au choc inflationniste. 

En dépit du bouclier tarifaire sur le gaz et l'électricité pour les TPE de moins de 10 salariés, de 
l'« amortisseur électricité » pour les PME de moins de 250 salariés et 50 millions d'euros de chiffre 
d'affaires et du guichet des aides, les PME ont fortement ressenti les chocs économiques récents. 

Au 4e trimestre 20223, l’Indice de Chiffre d'Affaires (ICA) des TPE-PME françaises a augmenté de 5,3 % 
sur un an en nominal, en nette réduction par rapport au rythme du premier semestre. Sachant que 
l’inflation s’est établie à 5,9 % en g.a, il est probable que la progression de l’activité réelle ait été 
freinée.  

 

 

Néanmoins, l'indice de chiffre d'affaires en moyenne annuelle révèle que les entreprises ont vu leur 
activité croître de 12,6 % en valeur sur 3 ans par rapport à 2019. 

D’après le dernier Baromètre BPI/Rexecode TPE/PME (n° 76, janvier 2023)4, les dirigeants de PME/TPE 
font dorénavant part d’une très légère dégradation de leur trésorerie. Les soldes d’opinion sur la 
situation passée et actuelle de trésorerie perdent respectivement un et deux points pour s'établir 
sous leur moyenne de long terme à −25 et -18. Ils anticipent toujours, quoique dans une moindre 
mesure, une dégradation ces 3 prochains mois. 

 

 

 

3 France-T42022.pdf (imagepme.fr), sur base d’échantillon de l’ordre des experts comptables. 
4  http://www.rexecode.fr/extranet/content/download/42143/432940/version/2/file/Barometre-PME-Bpifrance-Rexecode-
2023-02.pdf  

https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/juridique/19562063-renforcement-des-dispositifs-d-aide-energie-pour-les-tpe-pme-en-2023-350402.php
https://www.imagepme.fr/sites/default/files/documents/2023-02/France-T42022.pdf
http://www.rexecode.fr/extranet/content/download/42143/432940/version/2/file/Barometre-PME-Bpifrance-Rexecode-2023-02.pdf
http://www.rexecode.fr/extranet/content/download/42143/432940/version/2/file/Barometre-PME-Bpifrance-Rexecode-2023-02.pdf
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56 % des dirigeants comptent investir ou ont investi en 2023, une proportion en hausse sur le 
trimestre mais en baisse sur un an.  

Les conditions d’accès au crédit restent favorables pour le financement de la trésorerie, mais se 
durciraient pour celui des investissements. La part de dirigeants témoignant de difficultés de 
financement de (a) leur exploitation courante baisse de 2 points, à 16 %, sous ses niveaux d'avant-crise 
(b) leurs investissements progressent de 5 points à 20 %, au-dessus de sa moyenne de long terme. 

Les difficultés de recrutement restent la première préoccupation, citées par 57 % des 
dirigeants. Deuxième frein à la croissance, les coûts et prix trop élevés inquiètent toujours (cités par 
41 % du panel, +9 points sur un an), alors que les difficultés d’approvisionnement reculent 
sensiblement : 56 % des dirigeants concernés (-11 points). Les contraintes de demande gagnent en 
importance (37 %, +1 point). Plus de 372.000 emplois étaient ainsi vacants au troisième trimestre, 
un chiffre en progression, selon la Dares. Plus de 90 % des dirigeants de PME interrogés cet 
automne par la CPME cherchaient à recruter, pointant le nombre insuffisant de candidats et 
l'inadéquation des profils.  Le recrutement reste le problème numéro un des petites entreprises. 

Le Prêt Garanti par l’État a été utilisé en majorité/quasi-totalité par 66 % des 
PME/TPE concernées (62 % des entreprises ayant répondu à l’enquête). Si 16% l'ont remboursé ou le 
feraient dans l'année, 77 % pensent l’amortir sur plusieurs années. Enfin, 7 % des dirigeants craignent 
de ne pouvoir le rembourser (-2 points sur un trimestre). 

La majorité des échéances PGE a démarré au printemps 2022. 40 milliards ont été remboursés sur les 
143 milliards d'euros contractés. En 2022, la médiation du crédit a été saisie de 550 dossiers de 
restructuration, un nombre qui reste faible.  

  

https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/le-gouvernement-revoit-a-la-baisse-la-facture-des-pge-pour-2022-1875158
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Tableau de situation des PGE fin 2022. 

 

 

 
 

❖ Un accès au crédit peu discriminé par la taille de l’entreprise. 
 

D’après la Banque de France5, l’accès au crédit serait indépendant de la taille de l’entreprise. 
À fin février 2023, la croissance de l’encours des crédits bancaires accordés aux sociétés non 
financières (SNF, toutes tailles) s’élève à + 6,9 % en rythme annuel, en légère augmentation par 
rapport à janvier (+ 6,8 %). Cette dynamique est toujours portée par les crédits à l’investissement 
dont la croissance annuelle se maintient à un niveau élevé (+ 7,3 % en février) mais aussi par les 
crédits de trésorerie dont le taux de croissance en février est supérieur à celui constaté en janvier 
(+ 5,7 %, après + 4,6 %).  

Si elle est indépendante de la taille des entreprises, la croissance des encours de crédit montre en 
revanche une tendance différente selon les secteurs d’activité entre d’une part 
l’hébergement/restauration et les industries manufacturières qui se désendettent, et d’autre part 
le reste des secteurs dont les encours de crédit progressent.  

Le taux moyen des crédits bancaires continue à augmenter en février (3,68 %, après 3,45 % en 
janvier), celui des émissions de titres de dette ayant quant à lui fortement progressé, effaçant la 
baisse de janvier (4,31 %, après 3,96 % en janvier et 4,33 % en décembre). 

 

 

5 Stat Info - Financement des SNF (banque-france.fr) 

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/cre_fin_ent_2268_fr_si-financement_des_entreprises_202302.pdf
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                  Part des crédits (équipements, investissements, trésorerie et ligne de crédit) obtenu à plus de 75% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
❖ Des défaillances en forte hausse6. 

Les défaillances d’entreprise de tailles moyennes constatées en mars 2023 sont supérieures de 
28 % au nombre constaté en 2019 et de 99 % par rapport à mars 2022. 

 

6 Stat Info - Les défaillances d’entreprises (banque-france.fr) 

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/def_ent_2269_fr_si_defaillances_202303_fr.pdf
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En conclusion, les PME sont aujourd’hui dans une situation instable. Elles ont traversé la crise 
en maintenant un niveau d’activité satisfaisant, notamment en raison des aides publiques 
significatives dont elles ont profité. Néanmoins, elles sont aujourd’hui touchées au premier 
rang par la crise des recrutements, ne bénéficiant pas de marque employeur forte. Si elles 
semblent toujours avoir accès au crédit, la hausse des taux va alourdir leur charge d’intérêt et 
peser sur leurs résultats. La très forte hausse des défaillances traduit probablement une sortie 
de crise difficile.  

 

*** 
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